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II. Politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Introduction

1. Durement éprouvé par plus de 30 ans de conflit armé interne, le cadre juridique et institutionnel est en cours de consolidation.  Renforcer la conduite des affaires publiques constitue une priorité, ainsi qu'une condition nécessaire à remplir pour que le Guatemala puisse réaliser ses objectifs ambitieux en matière de développement.  Comme l'ont indiqué les autorités, cela nécessite aussi la création de nouveaux débouchés et l'offre de nouvelles possibilités d'investissement grâce à une politique ne faisant pas de distinction entre les secteurs et favorisant une répartition plus égale des ressources dans le pays et grâce à une stratégie commerciale tournée vers l'extérieur et promouvant une intégration plus étroite dans l'économie mondiale.  À cette fin, le Guatemala a adopté une stratégie commerciale à plusieurs volets qui vise à libéraliser les échanges dans le cadre d'initiatives unilatérales, bilatérales, régionales et multilatérales.

2. Le Marché commun centraméricain (MCCA) est depuis toujours un point de convergence de la politique commerciale et des progrès quantifiables ont été réalisés au cours de ces dernières années en vue de la libéralisation des échanges dans le cadre de ce groupe.  Cela étant, l'objectif visant à assurer une intégration économique plus étroite est resté vague et il existe des forces centrifuges en action qui suscitent des questions quant aux objectifs d'intégration du MCCA.  Cela est dû en partie à l'attrait économique que présente l'initiative relative à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), qui permet d'espérer la création et la consolidation de possibilités d'accès à des marchés situés bien au‑delà de l'Amérique centrale.  La même logique s'applique à l'accord de libre-échange signé entre le Guatemala et le Mexique, accord qui, renforcé par de nouvelles initiatives visant une intégration physique plus étroite, pourrait apporter des avantages considérables en réunissant des économies complémentaires.

3. Toutefois, les faiblesses institutionnelles du Guatemala suscitent des questions sur son aptitude à prendre effectivement part à des initiatives menées simultanément dans différentes enceintes, chacune imposant ses propres exigences en matière de négociations et de mise en œuvre.  À cet égard, les nouveaux accords de libre-échange signés par le Guatemala compensent notablement ses difficultés à mettre en œuvre sa politique commerciale en imposant notamment l'administration de programmes de réduction tarifaire différents et de règles d'origine différentes.  Une incompatibilité est également possible entre différents accords, par exemple en ce qui concerne l'évaluation en douane ou les mesures de sauvegarde.  Dans ce domaine, les dispositions de certains accords de libre-échange conclus par le Guatemala l'emportent sur les règles multilatérales.

4. La politique commerciale est menée principalement par le Ministère de l'économie, qui est le ministère responsable de toutes les questions liées au commerce extérieur.  Le Guatemala est devenu Membre de l'OMC en juillet 1995;  les Accords de l'OMC priment la législation nationale.  Le Guatemala s'est montré relativement actif dans le cadre du système commercial multilatéral en ce sens qu'il a pris part aux négociations prolongées sur les services de télécommunication et qu'il a recouru à plusieurs reprises au mécanisme de règlement des différends.  Il a aussi participé activement aux négociations prescrites sur les services et, en tant que membre du Groupe de Cairns, aux négociations sur l'agriculture.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général
5. Le Guatemala est une république unitaire.  Le territoire est divisé en 22 départements, qui à leur tour se subdivisent en 331 municipalités.  Selon les autorités, l'administration de ces entités est décentralisée et les municipalités sont autonomes.  Des régions de développement constituées d'un ou de plusieurs départements peuvent être constituées avec des objectifs économiques, sociaux et culturels à réaliser.

6. L'actuelle Constitution a été adoptée en 1985 et modifiée en 1993.  Elle prévoit la séparation des pouvoirs entre les branches exécutive, législative et judiciaire.  Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif.  Il est élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans et peut être réélu.  Il est chargé de conclure et de ratifier les traités internationaux mais, avant ratification, il doit soumettre au Congrès, pour approbation, ces traités ainsi que les concessions de services publics.  Le Président a le pouvoir exclusif de nommer et de révoquer les ministres;  le gouvernement comprend le Président, le Vice-Président et les ministres.

7. Le pouvoir législatif est exercé par un organe unicaméral, le Congrès, qui comprend 113 députés.  Ces derniers sont élus pour quatre ans dans le cadre d'un système de districts électoraux et d'une liste nationale, et peuvent être réélus.  Des projets de loi peuvent être présentés au Congrès par les députés, le pouvoir exécutif, la Cour suprême de justice, l'Université de San Carlos du Guatemala ou le Tribunal électoral suprême.  Le Congrès a le droit exclusif, entre autres, de promulguer, de modifier ou d'abroger des lois, d'approuver ou de modifier le budget public et d'approuver, avant ratification, tous les traités internationaux qui pourraient notamment entraîner la soumission de questions à un arbitrage international ou affecter des lois en vigueur pour lesquelles la Constitution exige le même vote à la majorité.  Le Congrès a en outre le droit exclusif d'instituer des taxes nationales (les taxes locales étant établies par les municipalités).  En approuvant le Décret n° 123-84 du 28 décembre 1984, le Congrès a délégué le droit de modifier les droits de douane au Conseil des ministres responsables de l'intégration économique.

8. Le processus de ratification d'un accord international comporte, après son examen et son approbation par l'organe législatif, la promulgation par le Congrès d'un décret approuvant officiellement l'accord et l'établissement d'un instrument de ratification par le Ministère des affaires étrangères au nom de l'exécutif, instrument qui doit être signé par le Président.  Le décret et l'instrument de ratification doivent être publiés au Journal officiel pour que l'accord puisse entrer en vigueur.

9. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice et d'autres tribunaux institués par la loi.  La Cour suprême de justice est composée de 13 magistrats désignés par le Congrès pour des mandats renouvelables de cinq ans.  Un organe distinct, la Cour constitutionnelle permanente, qui est un tribunal indépendant disposant d'une compétence exclusive, est chargé de faire respecter l'ordre constitutionnel en statuant sur la constitutionnalité de toutes les catégories de lois, y compris les traités internationaux et les lois relevant du droit public.

10. Les Accords de paix signés en décembre 1996 dans le cadre des Nations Unies ont mis fin à 36 ans de conflit interne.
  Ils contenaient une liste convenue de réformes constitutionnelles visant à améliorer, à moderniser et à renforcer les trois branches du gouvernement.
  Les réformes ont été approuvées par le Congrès puis rejetées suite à un référendum national en mai 1999.  La mise en œuvre des Accords de paix a bénéficié d'une aide financière de la communauté internationale, destinée notamment à améliorer l'efficacité de l'administration publique.

11. L'objectif prioritaire de l'actuelle Administration, entrée en fonctions en janvier 2000, est d'améliorer la gestion des affaires publiques et de répondre aux préoccupations du public concernant la criminalité et la corruption en privilégiant les questions relatives à la sécurité et la modernisation des institutions.
  S'agissant des préoccupations suscitées par l'instabilité institutionnelle qui règne au Guatemala, les autorités ont souligné que le gouvernement continuait à renforcer l'ordre institutionnel pour assurer la primauté du droit.
 

ii) Objectifs et élaboration de la politique commerciale

12. La stratégie adoptée en matière de politique commerciale fait partie d'un programme de développement économique plus général visant à abandonner l'ancien modèle de remplacement des importations qui entraînait, comme les autorités le reconnaissent, la fermeture de l'économie à la concurrence étrangère dans le but d'accorder des privilèges économiques à des groupes particuliers au détriment des consommateurs.
  Par contre, les efforts actuellement déployés tendent à mettre en place un marché pleinement concurrentiel où la situation des producteurs dépend de leur productivité;  cependant, cette action se limite à la notion de "compétitivité systématique", qui définit comme objectif prioritaire la création d'emplois et la production de biens marchands.  Les objectifs secondaires sont l'accroissement de la valeur ajoutée nationale des matières premières exportées, la mise en place de fournisseurs nationaux pour les entreprises qui ont actuellement recours à des composants importés et l'établissement de réseaux de petites et moyennes entreprises capables d'exporter.  La politique commerciale semble accorder peu d'importance à la poursuite des objectifs sectoriels.

13. Enfin, en créant des liens entre les secteurs dynamiques modernes et le reste de l'économie, l'actuelle stratégie commerciale devrait renforcer l'insertion du Guatemala dans l'économie mondiale.  Estimant qu'une telle insertion est une condition préalable au développement économique, le Guatemala s'efforce d'ouvrir de nouveaux marchés d'exportation, d'intensifier ses initiatives en vue d'une plus grande intégration régionale et de négocier de nouveaux accords commerciaux fondés sur la réciprocité.

14. Selon les objectifs généraux définis par le Conseil des Ministres, le Ministère de l'économie est responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale en coordination avec d'autres organismes gouvernementaux.  Le Ministère traite toutes les questions relatives aux commerce extérieur, négocie les accords commerciaux et en contrôle l'application, y compris les questions liées à l'intégration centraméricaine et à la politique tarifaire.  Il représente aussi le Guatemala auprès de l'OMC et est chargé de mener les négociations menées dans ce cadre.
15. Aucun organe indépendant ne procède périodiquement à un examen officiel et général de la politique commerciale.  Les associations du secteur privé effectuent des examens périodiques dans des domaines particuliers et diverses universités publient des études sur des questions plus générales.  Le Guatemala n'a pas d'organe consultatif public officiel en ce qui concerne l'élaboration de la politique commerciale.  Les autorités ont indiqué que le secteur privé participait à la plupart des activités d'élaboration de la politique et qu'il est représenté au Conseil national de promotion des exportations (CONAPEX) et à la Commission nationale de coordination des exportations (CONACOEX).

16. Le CONAPEX conseille le gouvernement sur l'élaboration de la politique d'exportation et formule des recommandations concernant la promotion et la diversification des exportations, et la surveillance de la mise en œuvre de la politique.  Ses décisions sont coordonnées et mises en œuvre par la CONACOEX, qui est composée de représentants de chacune des organisations membres du CONAPEX.  Les secteur privé coordonne ses positions et évalue les négociations auxquelles participe le Guatemala par le biais de la Commission des dirigeants pour les négociations commerciales internationales (CENCIT), qui regroupe les entreprises opérant dans les secteurs des biens et des services.  

iii) Principales lois et réglementations commerciales

17. La Constitution prime toutes les autres lois.  Les principales lois et réglementations régissant le commerce sont énumérées au tableau II.1.  Une fois publiés au Journal officiel, les traités internationaux deviennent des lois nationales et, de ce fait, toute personne peut invoquer leurs dispositions devant les tribunaux nationaux.  Dans certaines circonstances, il n'est pas nécessaire que les décisions et règlements relatifs au Marché commun centraméricain soient approuvés sur le plan législatif.

18. Il n'existe aucune loi commerciale fondamentale proprement dite.  Dans certains domaines (par exemple procédures douanières, mesures antidumping et mesures de sauvegarde), les règlements commerciaux incorporent dans la législation nationale des dispositions de textes juridiques convenus au  niveau centraméricain, multilatéral ou international.  Pour harmoniser sa législation avec les engagements  contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Guatemala a introduit des amendements ou de nouvelles lois dans des domaines particuliers tels que l'évaluation en douane ou la propriété intellectuelle (chapitre III).

3) Régime de l'investissement étranger

19. Le Guatemala accorde le traitement national aux investisseurs étrangers dans la plupart des secteurs et des domaines, notamment pour ce qui est des incitations et de l'imposition.  C'est la conséquence de l'obligation faite par la Constitution à l'État "de créer des conditions adéquates pour promouvoir l'investissement de capitaux nationaux et étrangers".  La Constitution limite l'investissement étranger dans les zones frontalières et réserve l'exploitation forestière aux Guatémaltèques.  Les versements de capitaux ou de bénéfices ne font pas l'objet de restrictions.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations relatives au commerce extérieur, juillet 2001
Désignation ou description
Statut national
Date de promulgation
Entrée en vigueur

Législation nationale 




Constitution du Guatemala
n.a.
31.05.1985
14.01.1996

Amendements de la Constitution
Décret n° 18-93
17.11.1993


Code commercial
Décret n° 2-70
28.01.1970
01.01.1971

Loi sur l'investissement étranger
Décret n° 9-98
04.02.1998
11.03.1998

Commerce préférentiel 




Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale
Décret n° 1435
13.04.1961
05.06.1961

Protocole annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale
  
06.05.1996
06.05.1996

Accord de libre-échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine   
Décret n° 26-2000
26.04.2000
Pas encore en vigueur

Accord de libre-échange entre l'Amérique centrale et le Chili
Non ratifié

Pas encore en vigueur

Accord de libre-échange avec le Mexique
Décret n° 86-2000
29.11.2001
15.03.2001

Procédures douanières 




Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA III)
Décision ministérielle
n° 610-2000
24.10.2000
27.10.2000

Règlement sur le code douanier uniforme centraméricain
Résolution  n° 71-2000 (COMIECO) 
30.10.2000
15.11.2000

Protocole modifiant le code douanier uniforme centraméricain (CAUCA II)
Décret n° 105-97
04.12.1997
04.12.1997

Deuxième protocole modifiant le code douanier uniforme centraméricain
Non ratifié



Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises
Résolution n° 20-98
(COMIECO VII)
05.03.1998
05.04.1998

Avantages fiscaux et tarifaires




Loi sur la promotion des exportations et la production sous douane
Décret n° 29-89
23.05.1989
19.06.1989

Règlement sur la promotion des exportations et la production sous douane
Décision gouvernementale n° 533-89
02.08.1989
19.08.1989

Loi sur les zones franches
Décret n° 65-89
14.11.1989
30.12.1989

Règlement d'application de la Loi sur les zones franches
Décision gouvernementale n° 242-90
05.03.1990
07.03.1990

Modifications de la Loi sur la promotion des exportations et la production sous douane
Décision gouvernementale 
n° 12-97
16.01.1997
05.03.1997

Marchés publics  




Loi sur les marchés publics
Décret n° 57.92
05.10.1992
11.11.1992

Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics
Décision gouvernementale n° 1056-92
22.12.1992
25.12.1992

Prescriptions techniques, règles et  normes




Loi établissant la COGUANOR
Décret n° 1523
25.04.1962
01.08.1962

Règlement centraméricain sur les mesures relatives à la normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation
Décision ministérielle n° 463-99
11.10.1999
03.11.1999

Normes sanitaires et phytosanitaires 




Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux
Décret n° 36-98
06.05.1998
16.06.1998

Règlement sur la reconnaissance des procédures d'essais
Décision ministérielle n° 610-99
10.08.1999
02.09.1999

Règlement sur l'importation de légumes, de produits connexes et de semences
Décision ministérielle n° 679-99
27.08.1999
13.09.1999

Règlement sur l'innocuité des produits alimentaires  
Décision gouvernementale n° 969-99
30.12.1999
02.02.2000

Règlement centraméricain sur les mesures sanitaires et phytosanitaires
Décision ministérielle n° 463-99
11.10.1999
03.11.1999

Mesures antidumping, compensatrices et de sauvegarde




Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales
Décision gouvernementale n° 178-96
27.05.1996
27.06.1996

Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde 
Décision n° 19-96 (COMRIEDRE IV)
22.05.1996
22.06.1996

Propriété intellectuelle




Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes
Décrets n° 33-98 et 56-2000
28.04.1998
20.06.1998/ 01.11.2000

Loi sur la propriété industrielle
Décret n° 57-2000
31.08.2000
01.11.2000

n.a.
Non applicable.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités guatémaltèques.

20. La Loi du 4 février 1998 sur l'investissement étranger (Décret n° 9-98) a été promulguée pour regrouper dans un seul texte les différents règlements relatifs à l'investissement étranger direct et créer des conditions plus favorables pour les capitaux étrangers.  Sauf dans les secteurs qui sont visés par des lois spécifiques et qui constituent une exception importante, la Loi sur l'investissement étranger accorde le traitement national;  comme indiqué en détail au chapitre IV, les secteurs où l'investissement étranger est limité sont ceux des transports, des assurances et des services professionnels réglementés.  À part certaines exceptions aussi, notamment en rapport avec la participation du Guatemala à des accords de libre-échange, la Loi sur l'investissement étranger offre le même traitement à tous les investissements quelle qu'en soit l'origine.  

21. Afin de promouvoir l'investissement étranger direct, le gouvernement a créé le Département de la promotion de l'investissement pour faciliter la constitution des entreprises privées;  le Département est chargé d'assurer la liaison entre les différentes entités officielles intervenant dans la création d'une société et de coordonner les travaux de ces entités.  

22. Les lois relatives à l'investissement intérieur sont complétées par des accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux qui garantissent et protègent l'investissement étranger.  En particulier, la plupart des accords de libre-échange récemment signés par le Guatemala énoncent des dispositions concernant l'investissement (section 4) ii) ci-après).  Le Guatemala applique des accords d'investissement bilatéraux conclus avec l'Argentine, le Chili, le Taipei chinois, Cuba et la France.  Il a négocié des accords, qui ne sont pas encore en vigueur, avec l'Autriche, le Canada, l'Allemagne, la République tchèque, la République de Corée et les Pays-Bas.  D'autres accords sont en cours de négociation avec l'Inde, l'Italie, la Pologne, la Roumanie, la Russie, le Royaume-Uni et les États-Unis.  

Au niveau régional et multilatéral, le Guatemala est membre de la Société interaméricaine d'investissement (Banque interaméricaine de développement) et de l'Agence multilatérale de garantie de investissements (AMGI) (Banque mondiale).  Il a ratifié en 1986 la Convention centraméricaine sur l'arbitrage commercial international.  Il a signé la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États, qui, selon les autorités, était en cours de ratification au milieu de 2001.

23. L'investissement est assujetti à diverses prescriptions environnementales.  La Loi sur la protection et l'amélioration de l'environnement (Décret n° 68-86), en date du 28 novembre 1986, exige une étude préalable de l'incidence sur l'environnement pour les constructions et les projets industriels susceptibles de perturber l'environnement ou le patrimoine culturel.  La Loi du 10 janvier 1989 sur les zones protégées (Décret n° 4-89) impose un certain nombre de restrictions aux activités commerciales exercées dans les zones protégées.  Les personnes qui mettent des biens à la disposition de réserves naturelles privées peuvent bénéficier d'une réduction des impôts fonciers.

24. La Constitution interdit l'imposition double ou multiple de l'investissement étranger qui relève des accords d'investissement conclus par le Guatemala.  Le Guatemala n'a pas signé d'accords de double imposition avec d'autres pays.  Il n'existe aucune réglementation fiscale spéciale pour l'investissement étranger.  

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce
a) Participation générale 

25. Le Guatemala a accédé au GATT en 1991 et est devenu Membre à part entière de l'OMC le 21 juillet 1995, après l'approbation par le Congrès de l'Accord de Marrakech au moyen du Décret n° 37-95 du 15 mai 1995.  Représentant un traité international et à ce titre, les Accords de l'OMC prennent le pas sur la législation nationale et peuvent être invoqués directement devant les tribunaux nationaux.  Le Guatemala accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
26. Le tableau II.2 indique les notifications présentées par le Guatemala au titre des différents Accords de l'OMC.

27. Le Guatemala a pris part aux travaux du Groupe de négociation sur les télécommunications de base mais, en raison d'une modification de la Loi sur les télécommunications, il n'a pas pu ratifier le quatrième Protocole de l'Accord général sur le commerce des services (voir aussi le chapitre IV 5) iv) a)).  Le Guatemala a ultérieurement présenté une liste d'engagements modifiée concernant les télécommunications dans le cadre de la procédure de certification de l'OMC, qui s'est achevée en 1999.
  Le Guatemala n'a pas pris part aux négociations prolongées sur les services financiers ni accédé à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).

Tableau II.2

Notifications présentées par le Guatemala au titre des Accords de l'OMC (au 20 octobre 2001)
Accord de l'OMC
Document de l'OMC – date (document le plus récent s'il s'agit d'un document périodique)
Description de la prescription

Accord sur l'agriculture  



Article 9:1
G/AG/N/GTM/19 – 9.3.00
Tableau ES:1 – Subventions à l'exportation

Article 18:2
G/AG/N/GTM/22 – 17.10.01
Tableau MA:1 – Contingents tarifaires et autres

Article 18:2
G/AG/N/GTM/21 – 17.10.01
Tableau MA:2 –Contingents tarifaires et autres

Article 18:2
G/AG/N/GTM/18 – 9.3.00
Tableau MA:5 – Mesures de sauvegarde spéciales

Article 18:2
G/AG/N/GTM/11 – 19.5.99
Tableau DS:1 – Soutien interne

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI (mesures antidumping) 



Article 16.4
G/ADP/N/65/Add.1 – 19.10.00
Rapports semestriels

Article 16.5
G/ADP/N/14/Add.11 – 20.10.00
Autorités compétentes

Article 18.5
G/ADP/N/1/GTM/2 – 2.10.96
Incorporation de l'Accord dans la législation nationale

Accord sur la mise en œuvre de l'article VII (évaluation en douane)



Annexe III 1)
G/VAL/W/52/Add.2 – 11.2.00
Renforcement des activités douanières

Annexe III 1)
G/VAL/W/52/Add.1 – 9.2.00
Demande de moratoire

Annexe III 2)
G/VAL/N/4/GTM/1 – 13.12.00
État d'avancement de l'application

Accord sur les procédures de licences d'importation



Articles 1:4 a) et 8:2 b)
G/LIC/N/1/GTM/2 – 28.1.00
Lois et réglementations 

Article 7:3
G/LIC/N3/GTM/1 – 1.2.00
Réponses au questionnaire relatif aux procédures de licences d'importation 

Accord sur l'inspection avant expédition



Article 5
G/PSI/N/+/Add.9 – 21.3.2001
Lois et réglementations

Restrictions quantitatives (Décision sur les procédures de notification concernant les restrictions quantitatives)

Document de l'OMC G/L/59
G/MA/NTM/QR/1/Add.7 – 16.6.00
Rapport initial et rapports biennaux

Accord sur les règles d'origine



Article 5 et annexe II 4)
G/RO/N/21 – 20.7.98
Règles non préférentielles et règles préférentielles

Accord sur les sauvegardes



Article 12:6
G/SG/N/1/GTM/2 – 6.8.99
Lois et réglementations

Article 12:6
G/SG/N/1/GTM/1 – 3.4.95
Lois et réglementations

Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires



Article 7, Annexe B
G/SPS/N/GTM/1-9  2/96 – 5/00
Neuf notifications concernant les modifications et les mesures d'urgence

Accord général sur le commerce des services (GATS)

Article III:3
S/C/N/109 – 6.10.99
Suppression des exemptions, exonérations et déductions fiscales

Article III:4
S/ENQ/57 – 9.3.99
Point d'information national 

Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article premier de l'article XVII (commerce d'État)



Article XVII 4) a)
G/STR/N/5/GTM – 30.11.99
Activités de commerce d'État annuelles 

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires



Article 25.11
G/SCM/N/62/Add.1 – 25.10.00
Rapport semestriel sur les décisions en matière de droits compensateurs

Article 25.12
G/SCM/N/18/Add.11 – 20.10.00
Autorités compétentes 

Article 32.6
G/SCM/N/1/GTM/2 – 2.10.96
Lois et réglementations

Article 25.1
G/SCM/N/48/GTM – 9.7.00
Rapport annuel sur les subventions

Article 25.2
G/SCM/N/71/GTM – 5.7.01
Exemptions fiscales

Accord sur les obstacles techniques au commerce



Article 10.6
G/TBT/Notif.00/243, 287, 288, 323, 324, 477, 569 – 19.5.00 - 5.12.00
Règlements techniques projetés et adoptés

Article 15.2
Aucune notification
Mesures adoptées pour mettre en œuvre l'Accord

Annexe 3C
Aucune notification
Acceptation du code de pratique

Article 10.6
G/TBT/N/GTM/1, 2 - 25.9.01
Règlements techniques projetés et adoptés

Accord sur les textiles et les vêtements



Article 2:17
G/TMB/N/305 – 1.10.97
Arrangement administratif avec les États-Unis

Article 2:6 et 2:7 b)
G/TMB/N/40 – 28.4.95
Liste de produits à inclure dans la première étape du processus d'intégration    

Article 2:8 a) et 2:11
G/TMB/N/304/Corr.2 – 11.3.98
Liste de produits à inclure dans la deuxième étape du processus d'intégration

Article 2:8 b) et 2.11
G/TMB/N/373 – 17.1.01
Liste de produits à inclure dans la troisième étape du processus d'intégration

Article 6:1
G/TMB/N/13 – 2.3.95
Maintien du droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce  



Article 63:2
IP/N/1/GTM/C/1/Rev.1 – 20.11.00
Lois et réglementations: Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes

Article 63:2
IP/N/1/GTM/I/1 – 13.10.00
Lois et réglementations: Loi sur la propriété industrielle

Article 69
IP/N/3/Rev.3/Add.4 – 15.4.99
Points de contact

Source:
Secrétariat de l'OMC.

28. Compte tenu de l'importance économique du secteur, le Guatemala a pris une part active aux négociations en cours sur l'agriculture.  Il a présenté des propositions à cet égard en tant que membre du Groupe de Cairns;  il a aussi demandé que le processus multilatéral de réforme de l'agriculture prenne en considération le principe du traitement spécial et différencié appliqué aux pays en développement et que le processus soit achevé au plus tard en 2003.
  Avec d'autres Membres, le Guatemala a proposé que des négociations soient menées dans le cadre de l'OMC au sujet des disciplines relatives aux crédits à l'exportation, aux garanties de crédit et aux programmes d'assurance concernant les produits agricoles.

29. À la Conférence ministérielle de Singapour de 1996, le Guatemala a fait part de ses préoccupations concernant la mise en œuvre insuffisante des engagements pris dans des secteurs essentiels, notamment le secteur agricole et le secteur des textiles et des vêtements, et concernant les efforts déployés pour établir un lien entre le commerce et des questions telles que les normes de travail et l'environnement.
  Le Guatemala a estimé que le système de règlement des différends s'était notablement amélioré et s'est montré favorable à la création d'un groupe d'études sur l'investissement.  À la Conférence ministérielle de Genève de 1998, il s'est de nouveau déclaré préoccupé par la mise en œuvre, notant également l'apparition d'obstacles non tarifaires sous la forme de règles d'origine, de prescriptions techniques et autres.
  Le Guatemala a considéré les négociations sur l'agriculture comme une priorité et a appuyé l'idée d'inclure l'investissement, la politique de la concurrence, la facilitation des échanges et le commerce électronique dans le programme de travail de l'OMC.  Il a indiqué qu'il souhaitait participer aux initiatives liées aux services, à condition qu'elles puissent renforcer ses propres capacités.

30. Dans le cadre de la préparation de la Conférence ministérielle de Seattle qui s'est tenue en 1999, le Guatemala a présenté un certain nombre de communications, à titre individuel ou avec d'autres Membres.
  Dans sa communication concernant les petits pays en développement étaient examinés les problèmes que posait pour ces pays la participation au système commercial multilatéral et à l'économie mondiale, ainsi que les perspectives qu'une telle participation offrait.
  À la Conférence ministérielle de Seattle, le Guatemala a réaffirmé cette position, exprimée lors des deux précédentes Conférences, en mettant l'accent sur le fait qu'il était nécessaire de procéder à une réforme radicale du secteur agricole pour le placer sur une pied d'égalité avec les autres secteurs.
  Il a plaidé en faveur de l'idée selon laquelle le programme de travail de l'OMC devait recenser les problèmes rencontrés par les petits pays en développement et selon laquelle tous les Membres, sans exception, devaient participer aux activités de l'OMC, y compris les négociations.  À l'occasion de cette Conférence, le Guatemala est devenu membre du Groupe de Cairns.

31. Au moment de la rédaction de ce texte, au milieu de 2001, les autorités étaient en train d'arrêter définitivement la position que soutiendrait le Guatemala à la Conférence ministérielle de Doha en novembre 2001, notamment en ce qui concerne l'éventuel lancement d'un nouveau cycle de négociations de l'OMC.  Les autorités ont exprimé leur soutien à un tel cycle sous réserve que les diverses questions de mise en œuvre soient réglées et que les questions liées au statut de pays en développement du Guatemala soient prises en compte.  Cela traduisait en partie les doutes que nourrissait le Guatemala quant aux avantages d'un nouveau cycle, compte tenu en particulier des coûts qu'il encourait pour honorer les engagements découlant du Cycle d'Uruguay et du sentiment que les avantages obtenus étaient jusqu'à présent insignifiants.  Pour renforcer les domaines du secteur public liés au commerce et ainsi renforcer l'aptitude du Guatemala à entreprendre une libéralisation des échanges sur plusieurs fronts, la Banque interaméricaine de développement a approuvé, au début de 2001, l'octroi d'un prêt de 5 millions de dollars EU au Guatemala.

Règlement des différends

32. Le Guatemala n'est intervenu que dans quelques différends dans le cadre du mécanisme multilatéral de règlement des différends.  Ceux qui ont abouti à l'établissement d'un groupe spécial concernaient deux produits, les bananes et le ciment Portland gris.  Le Guatemala était plaignant dans la première affaire et défendeur dans la deuxième.

33. Le recours par le Guatemala au système multilatéral pour contester les mesures appliquées par l'Union européenne aux importations de bananes remontent à 1993, lorsqu'il a demandé, avec d'autres pays d'Amérique latine, l'établissement de deux groupes spéciaux distincts chargés d'examiner les mesures appliquées par les différents États membres des Communautés européennes, ainsi que le régime commun d'importation des bananes instauré en 1993.  Les deux groupes spéciaux ont constaté que les mesures étaient incompatibles avec le GATT et ont recommandé qu'elles soient mises en conformité avec l'Accord général, mais aucun des rapports n'a été adopté.

34. À la demande du Guatemala et de quatre autres pays, et après l'échec de la recherche d'une solution par voie de consultation, l'Organe de règlement des différends (ORD) a établi un groupe spécial chargé d'examiner le régime de l'Union européenne applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes.  Le rapport final, présenté en avril 1997, concluait que certains aspects de ce régime étaient incompatibles avec les règles multilatérales et recommandait que l'Union européenne mette son régime en conformité avec les obligations découlant du GATT, de l'Accord de l'OMC sur les licences et de l'AGCS.
  Ultérieurement, le Guatemala et quatre autres pays ont demandé un arbitrage contraignant afin de déterminer le "délai raisonnable" proposé par l'Union européenne pour se conformer aux recommandations de l'ORD, ce qui a été suivi d'une demande de consultations portant sur la question de la mise en œuvre par l'UE des recommandations de l'ORD.
  En mars 1999, le Guatemala a demandé à participer aux consultations dont l'Union européenne avait demandé l'ouverture avec les États-Unis
;  en avril 2001, il a également demandé à participer aux consultations dont l'Équateur avait demandé l'ouverture avec l'Union européenne, après que l'UE et les États-Unis ont conclu un accord concernant le régime appliqué par l'UE à l'importation des bananes.

35. Compte tenu de son intérêt dans la mise en œuvre des rapports relatifs au différend concernant les bananes susmentionné, depuis 1998, le Guatemala a demandé à participer à deux consultations demandées par l'Union européenne concernant divers articles de la Loi de 1974 des États-Unis sur le commerce extérieur.
  Le Guatemala a aussi demandé à participer aux consultations demandées par l'Union européenne concernant les mesures à l'importation imposées par les États-Unis dans le cadre de la mise en œuvre des rapports relatifs au différend concernant les bananes.

36. L'affaire à laquelle le Guatemala est partie en tant que défendeur concerne la contestation par le Mexique d'une mesure antidumping guatémaltèque appliquée au ciment Portland gris.  En septembre 1999, après l'échec des consultations menées entre les deux parties pour la recherche d'une solution, l'ORD a établi, à la demande du Mexique, un groupe spécial chargé d'examiner la question.  Le rapport du Groupe spécial, adopté en novembre 2000, concluait que l'ouverture d'une enquête par le Guatemala, la façon dont l'enquête avait été menée et l'imposition d'une mesure définitive avaient été incompatibles avec les règles de l'OMC, constatant que ces violations "étaient de nature fondamentale et qu'elles étaient généralisées".
  Le Groupe spécial a recommandé qu'il soit demandé au Guatemala de mettre ses mesures en conformité avec les obligations contractées dans le cadre de l'OMC et a suggéré que le Guatemala abroge la mesure antidumping en cause, ce que le Guatemala a fait en octobre 2000.

37. Au début de 2001, le Guatemala a demandé l'ouverture de consultations avec le Chili au sujet des mesures de sauvegarde et du système des fourchettes de prix appliqués par le Chili à certains produits agricoles.
  Il a réservé ses droits de tierce partie de participer aux travaux du Groupe spécial établi en mars 2001, à la demande de l'Argentine, afin d'examiner les mesures de sauvegarde et le système des fourchettes de prix appliqués par le Chili.
  Le Guatemala a demandé à participer aux consultations dont la Colombie a demandé l'ouverture avec le Chili  concernant les mesures de sauvegarde chiliennes concernant le sucre.
  Le Guatemala a aussi demandé à participer aux consultations dont le Canada et le Mexique ont demandé l'ouverture avec les États-Unis concernant l'amendement de la Loi tarifaire de 1930 des États-Unis (Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention).

ii) Accords préférentiels

a) Marché commun centraméricain

38. Le Guatemala est membre fondateur du Marché commun centraméricain (MCCA), créé en 1961 et dont font partie le Costa Rica, El Salvador, le Honduras et le Nicaragua.  Parmi les initiatives menées au cours de ces dernières années pour moderniser le MCCA figure le Protocole de Tegucigalpa annexé à la Charte de l'Organisation des États d'Amérique centrale, en vigueur depuis juin 1995, qui a modifié le cadre juridique régional en établissant le Système d'intégration centraméricain comme cadre institutionnel pour l'intégration régionale de l'Amérique centrale.  Le Protocole de Guatemala annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale a aussi été ratifié et il est entré en vigueur le 6 mai 1996.  Il définit les objectifs, principes et mesures à appliquer pour réaliser l'union économique, objectif fixé par les Présidents des pays d'Amérique centrale comme étant complémentaire à ceux définis dans le Protocole de Tegucigalpa.

39. La plupart des produits échangés à l'intérieur du MCCA qui satisfont aux règles d'origine régionales sont admis en franchise de droits au Guatemala et dans les autres pays membres.  Les principales exceptions concernent des produits comme le café, l'alcool éthylique et les boissons alcooliques, le sucre, la farine de blé et divers produits à base de pétrole.  Les droits de douane appliqués aux pays tiers ont été fixés à des taux généraux de zéro, 5, 10 et 15 pour cent mais ils peuvent dépasser 100 pour cent pour les produits agricoles soumis à tarification (chapitre III 2) iii)).  Cependant, le MCCA n'applique pas encore un tarif extérieur commun (TEC) car il existe des différences entre les membres en ce qui concerne le nombre de lignes tarifaires et les taux de droits.
40. Au cours de ces dernières années, les règles du Marché commun ont été modifiées pour faciliter les échanges intrarégionaux et pour qu'elles soient conformes aux engagements pris par les membres du MCCA dans le cadre de l'OMC.  De nouveaux règlements ont donc été approuvés concernant les règles d'origine, les mesures de sauvegarde, les mesures de normalisation et les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les négociations visant un mécanisme de règlement des différends se sont achevées en 2000, mais leurs résultats n'étaient pas encore ratifiés par toutes les parties au milieu de 2001.

41. Étape considérée comme décisive dans le processus d'intégration régional, le Guatemala et El Salvador ont relancé en 1999 le processus visant à établir une union douanière, auquel se sont joints le Honduras et le Nicaragua en 2000.  L'initiative envisage la libre circulation à l'intérieur de l'union des biens et des services liés au commerce et, à terme, la suppression des formalités douanières entre les parties et la création d'un système commun de recouvrement des droits.  Pour rationaliser les procédures et réduire le coût des procédures douanières et le temps qu'elles prennent, des bureaux de douanes binationaux ont commencé à être créés en 2000.  Les quatre pays participant à l'initiative concernant l'union douanière œuvrent aussi à élaborer des arrangements en vue de la reconnaissance mutuelle ou de l'harmonisation des formalités et documents douaniers.  De même, dans le cadre de l'union douanière, ces quatre pays participent à des négociations concernant un accord sur le commerce des services.

42. Selon le premier rapport annuel concernant le processus d'intégration centraméricain publié par l'INTAL (BID) en 2000, le processus d'intégration régional s'est caractérisé depuis les années 90 par la libéralisation du commerce, un redressement du volume des échanges et une plus grande diversification des exportations.
  Selon ce rapport, on peut dire que l'Amérique centrale est une zone de libre-échange opérationnelle mais incomplète;  si le processus d'intégration régional a un cadre juridique général, dans la pratique, les progrès ont été lents dans des domaines tels que l'harmonisation de la politique économique, l'union douanière et la libre circulation des facteurs.  Il existe de surcroît des divergences notables dans la manière dont les membres perçoivent les avantages découlant d'une intégration centraméricaine plus poussée et, de ce fait, les membres ont privilégié les relations commerciales avec les pays tiers et ont, dans ce cadre, accordé des concessions qu'ils étaient peu enclins à octroyer dans le cadre du MCCA.  Le rapport indique en outre que les négociations visant la Zone de libre-échange des Amériques ont conduit les membres à s'interroger sur la nécessité de déployer des efforts supplémentaires pour parachever le TEC.

b) Accords de libre-échange 

43. L'accord de libre-échange (ALE) signé par le Guatemala, El Salvador et le Honduras (triangle Nord) avec le Mexique est entré en vigueur le 15 mars 2001 pour le Guatemala et El Salvador, et le 1er juin pour le Honduras.  L'accord vise les relations entre chacun des pays centraméricains et le Mexique, mais n'affecte pas les relations entre les membres du MCCA.  L'ALE est de vaste portée et vise le commerce des biens et des services, les mesures tarifaires et non tarifaires, l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et le règlement des différends.
  Le chapitre I, article 3, de l'accord confirme les droits et obligations qui découlent pour ses signataires de l'Accord sur l'OMC et d'autres traités internationaux et indique qu'en cas d'incompatibilité entre ces instruments et l'ALE, c'est ce dernier qui l'emporte.
44. La majeure partie des droits de douane ont été supprimés au moment de l'entrée en vigueur de l'accord, les autres droits devant être progressivement éliminés selon des calendriers portant sur trois à onze ans.  La procédure d'évaluation en douane prend en compte l'application de prix de référence pour, dans le cas du Guatemala, des produits tels que les vêtements usagés, les véhicules automobiles d'occasion et la viande de volailles.  Des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées pendant une période transitoire et il existe aussi un mécanisme de sauvegarde spécial pour les produits agricoles.  Une annexe spéciale régit le commerce du sucre et des produits connexes.

45. Des règles d'origine complexes permettent de classer les marchandises comme étant "originaires" si elles sont obtenues ou produites entièrement dans la zone préférentielle, si elles sont produites entièrement dans cette zone exclusivement à partir de matières originaires ou si elles sont produites à partir de matières non originaires qui font l'objet d'un changement de classification tarifaire dans la zone et satisfont à d'autres conditions.  Le critère de la teneur en éléments d'origine régionale permet de déterminer l'origine dans le cas de marchandises produites entièrement dans la zone préférentielle à partir d'éléments non originaires.  Des règles d'origine particulières sont prévues pour certains textiles et vêtements.

46. Dans le chapitre consacré à l'investissement, l'ALE entre les pays du triangle Nord et le Mexique garantit le traitement national à ses signataires.  Il interdit de recourir à des critères d'efficacité ou d'assouplir les normes environnementales pour attirer l'investissement.  Toutes les parties sont également convenues de consolider les conditions d'accès existantes et d'engager des négociations pour réduire les restrictions encore en vigueur.  L'accord demande que des négociations soient menées dans le futur concernant les marchés publics et les transports terrestres.  Le mécanisme de règlement des différends envisage un processus de règlement à trois étapes, à savoir une étape initiale de consultations, suivie d'un recours à la Commission du libre-échange puis d'un recours à un tribunal d'arbitrage.  

47. En 1998 se sont achevées les négociations visant un accord de libre-échange entre le MCCA et la République dominicaine;  l'accord devait entrer en vigueur à la fin de 2001.
  Il établit des règles et des disciplines pour le commerce des biens et des services, l'investissement, la propriété intellectuelle et le règlement des différends.  La plupart des droits de douane doivent être supprimés à l'entrée en vigueur de l'accord;  des exceptions visent les produits pour lesquels un programme de réductions progressives a été arrêté.  Par ailleurs, certains produits ont été exclus de la libéralisation, notamment le sucre, les produits pétroliers, le café, la farine de blé, le riz, les poulets, le lait en poudre, les oignons, l'ail, les haricots, le tabac et les cigarettes.  Les règles d'origine sont fondées sur le changement du principe de classification tarifaire, mais des prescriptions spécifiques s'appliquent dans certains cas.  

48. En octobre 1998, les pays membres du MCCA et le Chili ont achevé le texte d'un accord de libre-échange;  au milieu de 2001, le Costa Rica était la seule partie à avoir ratifié l'accord dans son intégralité;  des négociations se poursuivaient encore entre les autres pays centraméricains et le Chili concernant des protocoles par pays.
  L'accord dispose qu'en cas d'incompatibilité entre les traités internationaux, y compris l'Accord sur l'OMC, et l'ALE, c'est ce dernier qui l'emporte.  Les pays membres du MCCA et le Chili ont convenu de négocier l'accès aux marchés de manière bilatérale, y compris en ce qui concerne les calendriers de réduction tarifaire.  L'ALE définit les règles et disciplines applicables au commerce des marchandises et des services, à l'investissement, aux marchés publics et au règlement des différends.  Il autorise expressément l'application de fourchettes de prix.
  En règle générale, les règles d'origine suivent les principes de base appliqués dans l'ALE conclu entre les pays du triangle Nord et le Mexique.

49. En 2000, le Guatemala et les autres pays du MCCA ont repris les négociations avec le Panama afin de conclure un ALE fondé sur l'accord entre l'Amérique centrale et le Chili.  La version finale du texte général de l'ALE a été établie au milieu de 2001.  Dans la phase actuelle, chaque pays  négocie séparément la liste de produits et de services à inclure dans les listes individuelles.

50. Au milieu de 2001, le Guatemala, El Salvador, le Honduras et le Nicaragua négociaient un ALE avec le Canada, suite à la conclusion d'un accord analogue entre le Costa Rica et le Canada.  

51. Le Guatemala participe aussi aux travaux des groupes de négociation de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), au sein desquels il coordonne les positions de négociation d'El Salvador, du Honduras et du Nicaragua.
  La participation à la ZLEA est une priorité pour le Guatemala, compte tenu en grande partie de l'importance économique que revêtent certains pays de la région en tant que principaux partenaires commerciaux du Guatemala.  Le Guatemala a présidé le groupe consultatif sur les petits pays et présidait, au milieu de 2001, le Groupe de négociation sur l'agriculture;  il a aussi occupé la vice-présidence du Comité du commerce électronique.

52. Le processus relatif à la ZLEA, lancé en 1994, vise à supprimer progressivement les obstacles au commerce et à l'investissement, les négociations devant s'achever au plus tard en janvier 2005.  À la sixième réunion ministérielle tenue à Buenos Aires en 2001, les Ministres ont fixé avril 2002 comme date limite pour l'élaboration des directives techniques destinées aux négociations concernant l'accès aux marchés et ont prescrit que ces négociations ne commencent pas plus tard qu'en mai 2002 et que l'accord entre en vigueur au plus tard en décembre 2005.  Ils sont aussi convenus de porter à la connaissance du public l'actuel projet de texte consolidé de l'accord.

iii) Autres arrangements

53. Le Guatemala a conclu plusieurs accords dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI).
  Les accords de portée partielle ainsi signés par le Guatemala comprennent les accords avec la Colombie (1984), le Venezuela (1985 et 1992) et Cuba (1999).  Les deux premiers visent des concessions tarifaires mais sont par ailleurs d'une portée relativement limitée.  L'accord avec Cuba est plus ambitieux et vise des domaines tels que les préférences tarifaires, les taxes intérieures, les mesures prises pour faire face à des imprévus, les services, l'investissement et le règlement des différends.  Le Guatemala est également partie à l'accord-cadre de l'ALADI entre le MERCOSUR et le MCCA conclu en 1998;  l'accord vise à encourager le commerce, l'investissement et le transfert de technologie, mais ne porte pas sur les préférences tarifaires.  En outre, le Guatemala a signé un accord avec le Panama en 1974.

54. Au milieu de 2001, le Guatemala, El Salvador et le Honduras ont engagé avec la Communauté andine des négociations sur les préférences tarifaires.

55. Outre les préférences négociées, le Guatemala bénéficie de concessions unilatérales accordées par le Canada, les États-Unis et l'Union européenne (UE) au titre du Système généralisé de préférences  (SGP), et dans le cadre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes.  Ces systèmes sont décrits dans les rapports établis par le Secrétariat pour les examens des politiques commerciales des Membres qui les appliquent.
  

56. Exception faite du SGP appliqué par le Canada, les systèmes préférentiels unilatéraux dont bénéficie le Guatemala sont subordonnés à divers facteurs non commerciaux et peuvent faire l'objet d'un examen de la conformité.  À cet égard, les États-Unis ont annoncé en mai 2001 la suspension d'un examen des droits des travailleurs au Guatemala après la promulgation par celui-ci de nouvelles lois sur le travail et l'adoption de mesures additionnelles.
  Il est probable que les principaux avantages retirés de ces systèmes sont ceux qui découlent de l'exportation de textiles et de vêtements dans le cadre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes (voir aussi le chapitre IV 4));  les autorités guatémaltèques ont toutefois indiqué qu'elles ne disposaient pas des statistiques adéquates pour évaluer en détail l'importance relative de ces systèmes.  

57. En 2001, le Guatemala, d'autres pays d'Amérique centrale et le Mexique ont lancé le plan Puebla-Panama.  L'initiative a pour objet de favoriser le développement économique des sept pays de l'Amérique centrale et des régions situées dans le sud et le sud-est du Mexique en créant des couloirs infrastructurels qui relient ces pays physiquement et en établissant des programmes sectoriels communs.
  Le plan susmentionné doit compléter les ALE existants entre l'Amérique centrale et le Mexique en résolvant le problème de la faiblesse des infrastructures qui relient les différents pays.  L'initiative comprend huit grands volets:  développement durable, développement humain, prévention des catastrophes naturelles, facilitation des échanges, intégration des couloirs de circulation, interconnexion électrique, développement des télécommunications et promotion du tourisme écologique.  Le volet facilitation des échanges vise à promouvoir la suppression des obstacles non tarifaires et d'autres obstacles au commerce intrarégional en mettant l'accent sur la modernisation des douanes pour rationaliser et accélérer les procédures, ainsi qu'à favoriser la coopération entre les petites et moyennes entreprises afin de stimuler les exportations.  La Banque interaméricaine de développement a été désignée comme coordinatrice d'un comité de financement de haut niveau chargé de recenser les sources de financement publiques, privées et multilatérales.

58. Le Guatemala ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.  

59. Le Guatemala est partie à l'Accord international sur le café et, de manière provisoire, à l'Accord international sur le sucre.

� Le texte des Accords de paix est accessible sur le site de la Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala (MINUGUA), à l'adresse suivante:  http://www.minugua.guate.net/.





� Les réformes proposées sont décrites dans BID (1999).





� Voir, par exemple, Banque mondiale (1997) et le communiqué de presse de la BID du 16 mars 1997, "IDB-Finland Agreement to Support Guatemala Peace Process".  On trouvera dans Ruthrauff (1998) une évaluation du rôle joué par la Banque mondiale et la BID dans le processus de paix.  





� Président Alfonso Portillo, Déclaration sur l'état de la nation, 14 janvier 2001.





� Ces préoccupations sont exprimées dans le sixième rapport du Secrétaire général des Nations Unies concernant la vérification des Accords de paix du Guatemala, (2001), accessible à l'adresse suivante:  http://minugua.guate.net/.





� Président Alfonso Portillo, Déclaration sur l'état de la nation, 14 janvier 2001.





� Voir SEGEPLAN (2001);  et Président Alfonso Portillo, Déclaration sur l'état de la nation, 14 janvier 2001.





� Documents de l'OMC, S/C/W/88, 11 décembre 1998, et S/C/W/128/Rev.1, 22 octobre 1999.





� Documents de l'OMC, G/AG/NG/W/68, 28 novembre 2000, et G/AG/NG/W/113, 19 février 2001.





� Document de l'OMC, G/AG/NG/W/139, 21 mars 2001.





� Document de l'OMC, WT/MIN(96)/ST/121, 12 décembre 1996.





� Document de l'OMC, WT/MIN(98)/ST/118, 20 mai 1998.





� Voir, par exemple, les documents de l'OMC, WT/GC/W/375, 18 octobre 1999, WT/GC/W/330, 23 septembre 1999, et WT/GC/W/392, 24 novembre 1999.





� Document de l'OMC, WT/COMTD/W/56, 10 février 1999.





� Document de l'OMC, WT/MIN(99)/ST/53, 1er décembre 1999.





� D'autres détails concernant cette affaire et l'affaire ci-après figurent dans OMC (1999), chapitre II 7) i).





� Document de l'OMC, WT/DS27/R/GTM, 22 mai 1997.





� Documents de l'OMC, WT/DS27/13, 20 novembre 1997, et WT/DS27/18, 31 août 1998.





� Document de l'OMC, WT/DS165/5, 18 mars 1999.





� Document de l'OMC, WT/DS27/57, 1er mai 2001.  Voir aussi les documents de l'OMC, WT/DS105/3, 14 novembre 1997, et WT/DS158/1 pour d'autres demandes connexes de consultations.





� Documents de l'OMC, WT/DS152/4, 9 décembre 1998, et WT/DS200/7, 26 juin 2000.  Voir aussi OMC (2001a), chapitre II 1), pour des renseignements sur l'"Amendement Carrousel" incorporé à l'article 306 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur.





� Document de l'OMC, WT/DS165/5, 18 mars 1999.





� Document de l'OMC, WT/DS156/R, 24 octobre 2000.





� Document de l'OMC, WT/DSB/M/94, 15 février 2001.





� Document de l'OMC, WT/DS220/1, 10 janvier 2001.





� Document de l'OMC, WT/DS207/3, 23 mai 2001.





� Document de l'OMC, WT/DS230/2, 30 avril 2001.





� Voir aussi OMC (2001a), chapitre III 1) ii) pour des renseignements concernant la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention.





� BID-INTAL (2001).





� Le texte de l'accord est accessible sur le site du Ministère de l'économie du Guatemala, à l'adresse suivante:  http://www.mineco.gob.gt/tlc/.





� Le texte de l'accord est accessible sur le site de l'INTAL, à l'adresse suivante:  http://www.iadb.org/intal/.





� Le texte de l'Accord de l'Organisation des États américains est accessible à l'adresse suivante: http://www.sice.oas.org /trade/chicam/chicamin.asp.





� Voir OMC (1997), chapitre III 2) v), pour une description du système chilien de fourchettes de prix.





� On trouvera des renseignements sur le processus d'intégration dans l'hémisphère occidental sur le site de la ZLEA, à l'adresse suivante:  http://www.alca-ftaa.org.





� Le projet de texte est accessible sur le site de la ZLEA.  





� D'autres renseignements concernant l'Association et les accords connexes sont accessibles sur le site de l'ALADI, à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org/.





� Voir notamment OMC (2001b), chapitre II 2) i) c);  OMC (2001a), chapitre II 3) iii);  et OMC (2000), chapitre II 4) iii) a).





� Voir OMC (2001a), chapitre II 2) vi).





� Les pays d'Amérique centrale concernés sont le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama.  








